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LES FINS DE LA CONGREGATION
de Claude POULLART DES PLACES à nos jours
N ous vous présentons la suite de la conférence du  P. L it t n e r ,  
donnée à la Maison Généralice le 2 février, que nous avons com mencé 
à publier dans le num éro  de janvier.
3 ÈME p a r t ie ;  l a  fu s io n  de 1848 e t  le s  rè g le m e n ts  de 1849.
La Fusion, en supprim ant la  Con-
grégation du Saint-Coeur-de-Marie, m et-
ta it fin p a r le fait m êm e à la Règle pro-
visoire. Les Règles e t Constitutions du 
Saint-Esprit, approuvées en m ars 1848, 
devenaient les Règles constitutives de 
tous. Lors des pourparlers préalables, 
M. L ib e rm a n n  les avait acceptées, sous 
réserve de quelques modifications con-
cernant la  pauvreté et de la suspension 
de l’adm ission des m em bres du second 
ordre. Il les acceptait d ’au tan t plus fa-
cilem ent que les bu ts  étaient les m ê-
m es que ceux de la Règle provisoire, 
(nous en avons signalé plus hau t les 
convergences). « Nos deux Sociétés, 
écrit-il aux Com m unautés le 20 décem-
b re  1848, se proposent la m êm e oeu-
vre, m archent dans la  m ême ligne; il 
n ’est pas dans l’ordre de la divine 
Providence de susciter deux sociétés 
pour une oeuvre spéciale, si une seule 
peu t suffire ». (N. D. X, p. 339) E t il 
ajoute: « Vivez, en a ttendant, comme 
p a r le passé; car il ne sera  apporté  
aucun changem ent tan t soit peu im-
p o rtan t à la m anière de vivre des m is-
sionnaires » (Ibid. p. 341).
Et il annonce des Règlements expli-
catifs de la Règle Spiritarne: « J ’ai 
plein pouvoir de faire des Règlements 
pour l’application des Constitutions 
(du Saint-Esprit)... Vous savez que, 
depuis longtemps, je me disposais à 
corriger les Règles provisoires du 
Saint-Coeur-de-Marie... Eh bien, ce 
n’est pas autre chose... Vous voyez 
que vous ne perdez rién de ce qui doit 
maintenir la ferveur, la régularité et 
l’esprit de la Congrégation » (N. D. X, 
p. 342).
Le 26 m ars 1849, le Vénérable Père 
pouvait écrire à  M. L e V avasseur: 
« Mon travail su r la Règle est term iné. 
Je l’ai fait passer au  Conseil et tout 
a  été adm is avec joie; je  n ’ai pas eu 
une syllabe à re trancher. C’est tou t bon-
nem ent nos Règles, sous le nom  de 
Règlements » (N. D. XI, p. 87).
Le volume paraissait, im primé, en 
octobre 1849 sous le titre  com plet de 
« Règlements de la Congrégation du 
Saint-Esprit, sous l’invocation de l’im -
m aculé Coeur de Marie, ayant pour bu t 
de développer l’esprit de nos Constitu-
tions, d ’assurer le parfa it accom plis-
sem ent des devoirs qu ’elles im posent 
à ses m em bres et de fixer dans ses 
détails son organisation et son adm i-
n istration  ». (Texte intégral dans N. D., 
X, pp. 450-569).
Quels buts ces Règlements assignent- 
ils à la Congrégation? Ils sont traités 
au  Chapitre 1 de la 1ère Partie (Règle-
m ents constitu tifs e t organiques).
Art. I. - Le but général de la Congré-
gation est de se dévouer au salut des 
pécheurs, par une vie toute apostoU- 
que; l’objet spécial vers lequel doit 
tendre son zèle, et auquel seront con-
sacrés ses travaux, ce sont les âmes 
les plus nécessiteuses et les plus aban-
données.
L’art. II  développe le bu t général, 
les articles suivants tra iteron t du bu t 
spécial.
Art. II. - Pour qu’elle soit fidèle à cet-
te fin générale (salut des pécheurs) 
qu’eUe se propose d’atteindre, eUe ne 
doit entreprendre des oeuvres que
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pour sauver les âmes Qui sont dans 
la voie de perdition, pour préserver 
du péché celles qui sont en danger d’y 
tomber et pour enseigner les vérités 
de notre sainte Religion à. celles qui 
sont dans l’ignorance.
Tout ministère tendant à entretenir et 
perfectionner ies sentiments pieux 
dans les âmes déjà établies dans les 
vertus chrétiennes doit être considéré 
comme un ministère secondaire. 
Cependant, si ce genre de ministère a 
une certaine importance pour l’avan-
cement ou le maintien de l’oeuvre prin-
cipale, on s’y livrera avec un soin pro-
portionné au degré d’importance qu’on 
y verra.
Rem arquons la souplesse du P. Li- 
berm ann: si les Spiritains doivent se 
regarder « comme les pères de tous les 
pécheurs » (N. D. X, p. 511), si tous 
leurs « travaux doivent tendre à  la  de-
struction des péchés, des vices, e t à  
ré tablissem ent du règne de Jésus-Christ 
dans les âmes » (N.D. X, p. 515), com-
me 11 est d it plus loin dans les Règle-
m ents (2ème Partie: E sp rit de la  Con-
grégation), le m inistère auprès des 
âmes pieuses qui sont déjà établies 
dans la vertu, ne leur est pas in terdit, 
m ais ce doit ê tre  un  m inistère secon-
daire, qui ne doit pas nuire au  m ini-
stère auprès des pécheurs, e t qui est 
positivem ent adm is si ce dern ier doit 
en bénéficier. D 'ailleurs, com m e le dit 
la suite du passage signalé à l’instant: 
« lorsque nos travaux auron t obtenu 
ces résu ltats (destruction  des péchés et 
établissem ent du règne de JésusChrist) 
dans une population, nous ne l’aban-
donnerons pas pour cela, mais nous 
m ettrons tous nos soins à consolider 
et à perfectionner l’oeuvre, en  fo rti-
fiant les âmes dans les vertus et dans 
la pra tique des maximes évangéliques, 
tan t que no tre  secours leu r sera né-
cessaire » (N.D. X, p. 515).
La ßn spéciale de la Congrégation
Art. III. - Comme le but spécial... est 
le salut des âmes les plus nécessiteu-
ses et les plus abandonnées, (la Con-
grégation) ne peut entreprendre d’oeu-
vres en dehors de cet ordre de choses
qu’autant que ces oeuvres peuvent 
contribuer au succès du but premier.
Le Règle provisoire (Chap. 1, a rt. IV) 
é ta it radicale: ils ne peuvent « en tre-
p rendre de m issions que parm i les 
âm es qui sont les plus abandonnées 
e t les plus délaissées »: m ain tenan t il 
est adm is que des oeuvres n ’en tran t 
pas directem ent sous la définition du 
b u t spécial, pourraien t ê tre  acceptées, 
si elles peuvent contribuer au  b u t p re-
m ier. L’expérience avait convaincu le 
P. L ib e rm a n n  de la nécessité d ’oeuvres 
de soutien. De plus, l ’un  de ses objec-
tifs en com posant les Règlem ents é ta it 
« d ’adoucir certains articles (de la  Rè-
gle provisoire) qui sont un  peu trop  
raides, e t d’au tres dont les term es 
pourron t p ara ître  exagérés » (N. D. XI, 
p. 455). Il y a  certainem ent eu des a t-
titudes intransigeantes, sans nuances 
et sans souplesse, dans l’application 
des principes de la Règle provisoire, e t 
parm i les prem iers m issionnaires du  
Saint-Coeur de M arie certains étaien t 
p lu tô t portés à  les pousser jusque dans 
leurs dernières conséquences.
Art. IV. - La divine Providence ayant 
fixé le principal objet du zèle de la 
Société et de son dévouement à exer-
cer son ministère apostolique en pays 
lointains, et la sacrée Congrégation de 
la Propagandë ayant déterminé ses 
Missions, elle en fera le principal objet 
de ses travaux; elle s’y appliquera de- 
toutes ses forces et ne les quittera que 
par nécessité et avec l’autorisation po-
sitive du Saint-Siège.
A la différence de la Règle provisoire, 
il n ’est pas explicitem ent fa it m en tioà  
des noirs. Cela se com prend puisque 
avec la Fusion, les territo ires des 
deux Congrégations devenaient le 
cham p d ’apostolat des Spiritains: leur 
zèle rêvait donc s’appliquer égale-
m ent aux blancs des Iles, aux In -
diens de la Guyane, etc. D’ailleurs, 
com m e nous l’avons vu, la m ission des 
Noirs n ’é ta it m entionnée dans la  Règle 
provisoire qu ’à titre  indicatif. C’est la 
1ère fois égalem ent qu ’il est question 
du Saint-Siège e t de la  Propagande. La 
Règle de 1848, et celle de 1824 déjà.
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m etta it les Spirita ins sous la dépendan-
ce de la Propagande « ita  u t om nia 
quae ad  m issiones praeparandas et ex- 
ercendas pertinent, cum  eius intelli- 
gentia e t approbatione trac tare  sem-
per et expedire debeant ». La Règle 
provisoire, au  contraire, dans sa con-
ception prim itive, envisageait p lu tô t la 
m ission auprès de certaines catégories 
de personnes: l ’idée de territo ires con-
fiés à la Congrégation sem ble ne pas 
avoir re tenu  l’atten tion  du Vénérable 
Père en 1840-1841.
L’article V contraste nettem ent avec 
la Règle provisoire:
Cependant elle n’abandonnera pas les 
âmes nécessiteuses en Europe; elle y 
occupera le zèle de ses Membres aux 
oeuvres pauvres et abandonnées qui 
réclament son secours.
On prendra garde toutefois de donner 
aux oeuvres d’Europe une telle exten-
sion qu’elles nuisent gravement aux 
Missions lointaines. On ne doit pas y 
employer pour un temps considérable, 
les prêtres de la Congrégation dont'la 
vocation parait bien déterminée pour 
les Missions.
Cet article devait p ara ître  bien dan-
gereux aux anciens du Saint-Coeur de 
Marie: pour eux, la seule m ission de la 
Congrégation, c ’é ta it l’Afrique et Mgr 
Bessieux écrivait en octobre 1849 -au 
P. L ib erm a n n : « Souvenez-vous que les 
Oeuvres que vous en treprendrez aux 
dépens des pauvres noirs d ’Afrique ne 
seront pas bénies de Dieu, parce qu ’el-
les ne seront pas com m andées p a r le 
Saint-Coeur de M arie » (N.D. XI* p. 
455). Encore, à  cette date-là, sa pro te-
station  ne portait-elle que su r l’envoi 
de personnel dans les anciens te rrito i-
res du Saint-Esprit dont le Vénérable 
Père é ta it devenu responsable depuis 
la Fusion: c ’é ta it la réaction d ’un hom -
me, et il n ’é ta it pas le seul, qui n ’avait 
pas accepté de coeur cette Fusion et 
qui en refusait les conséquences. Alors 
que le P. L ib erm a n n , à p a rtir  de 1842 
élargissait sans cesse ses horizons, 
(après le p ro je t prim itif, du type m is-
sion-intérieure, po rtan t su r Saint-Do-
m ingue e t la Réunion, il y a le projet, 
non réalisé d ’une branche anglaise ou
irlandaise, pour les colonies anglaises; 
puis c’est l’acceptation de la Mission 
des Deux-Guinées; ensuite il envisage 
une Mission à M adagascar et envoie 
une équipe de m issionnaires en Austra-
lie; il pense également au Brésil, où se 
trouvent 3 millions de noirs, à la Cafre- 
rie e t à la H ottentotie, à  Tunis) certains 
de ses fils suivent un chem inem ent in-
verse et restreignent leurs horizons 
aux Deux-Guinées, e t m êm e dans les 
Deux-Guinées, il y en a  qui pensent et 
penseront longtemps encore après sa 
m ort que l’une (le Sénégal) est avan-
tagée par rapport à l’au tre  (le Gabon) 
ou inversement. E t ne voilà-t-il pas que 
le P. L ib erm a n n  parle d’oeuvres en Eu-
rope!
A vrai dire, c ’est dès 1847 que naquit 
dans son esprit l’idée d’oeuvres pour 
les âmes pauvres et abandonnées d ’Eu-
rope: « Je voudrais form er une oeuvre 
qui s’étende à toutes les classes pau-
vres; qui serait en dehors des parois-
ses; je  veux dire que le clergé des pa-
roisses ne pourra  entreprendre, parce 
qu ’il est en dehors de la ligne du m ini-
stère ordinaire. Cette oeuvre em bras-
serait les ouvriers, les m atelots, les 
soldats; de plus, les bagnes, les prisons 
et la classe m endiante même. Pour ce-
la, je  voudrais form er des maisons 
dans quelques-unes de nos principales 
villes m aritim es: Bordeaux, Toulon, 
Marseille ou Brest, etc. ». (N.D., IX, p. 
147-148).
La Com munauté de Bordeaux fut 
fondée dans cet esprit en 1847: elle ne 
com ptait pas moins de 9 oeuvres: pour 
les m ilitaires, les m ères de famille, les 
pauvres, les vieillards, pour la régula-
risation des mariages, la persévérance 
des jeunes gens de 12 à 18 ans, pour la 
1ère communion des adultes ou des en-
fants exclus des catéchism es de 1ère 
com m union, pour les décrotteurs (ci-
reurs de souliers) et les petits  Sa-
voyards (ram oneurs) et enfin une bi-
bliothèque de prêt. (Cf. Circulaire n. 3, 
du T.R.P. S ch w in d en h am m er, p. 11).
Une le ttre  au P. Le V avasseur, datée 
du 14 octobre 1847, abordait la que-
stion de principe: « Ces oeuvres ne 
sont pas opposées au b u t ni à  l’esprit 
exprim és dans la Règle. Il est vrai que
dans les com m encem ents nous n ’y 
avons pas pensé: m ais ceci n ’est pas 
une preuve que Dieu ne l’a pas voulu. 
Il était im possible que nous y pen-
sions; Dieu nous p o rta  à l’oeuvre des 
Noirs, e t cependant nous sentîm es le 
besoin de généraliser davantage, telle-
m ent que la Règle (provisoire) parle 
en général d ’âmes abandonnées e t pau-
vres » (N.D. IX, p. 288-289). Il y a  ce-
pendant la le ttre  de la Règle qui dé-
fendait positivem ent de garder les m is-
sionnaires en Europe, sous le prétexte 
d ’y faire du bien. Le P. L ib erm a n n  
estim e que cet article ne devait pas 
constituer un em pêchem ent pour éta-
b lir quelques maisons en Europe « pour 
le salut de la classe ouvrière, des m a-
telots, des soldats, des galériens et 
prisonniers... e t enfin des classes m isé-
rables » (Le. p. 289). On avait choisi 
cette formule absolue dans la Règle 
comme « m esure nécessaire contre les 
abus qui pourraien t s’in troduire dans 
la suite des tem ps ».
Mais le Vénérable Père n ’a  jam ais 
varié sur les points suivants:
1) « l’oeuvre des Missions doit tou-
jou rs être la spécialité de la Congré-
gation; toute au tre  oeuvre ne sera 
qu ’accessoire, secondaire, e t entreprise 
dans le dessein de consolider l’oeuvre 
des Missions, de la soutenir et de pro-
curer sa plus grande u tilité  » (l.c. p. 
289);
2) « c’est une règle chez nous que je  
ne dois pas con trarier les vocations; 
ceux qui éprouvent un  v i f  désir d ’al-
ler en Mission, je  suis obligé de les y 
envoyer et je  ne peux les garder ici » 
(N.D. IX, p. 52). Ce respect des voca-
tions, se retrouve dans la finale de cet 
article V de la Règle: « On ne doit pas 
y (en Europe) em ployer pour im  tem ps 
considérable, les p rê tres de la Congré-
gation dont la vocation paraît bien dé-
term inée pour les missions ».
Mais il y aura tou jours des m ission-
naires qui seront obligés de ren tre r en 
Europe, ne pouvant supporter le cli-
m at d’Afrique. Il était norm al de son-
ger à leur trouver en France un apo-
stolat auprès d ’âmes pauvres et aban-
données. La terrib le épreuve de Guinée 
avait m ontré com bien le clim at afri-
cain é ta it m eurtrier. En 1840-1842, on 
n ’avait pas songé à  cela et on n ’envi-
sageait qu ’un m ouvem ent des m ission-
naires; d ’Europe vers les Missions.
Pour ces oeuvres en Europe, le P. 
L ib erm a n n  voit aussi « ceux qui se p ré-
senteront avec des goûts peu déter-
m inés pour les Missions des pays é- 
trangers ou m êm e avec des désirs as-
sez prononcés d ’un  m inistère en Eu-
rope. On n ’acceptera jam ais personne 
ou presque jam ais avec la condition 
imposée qu ’on le gardera en Europe; 
mais, p ar le fait, on le garderait s’il 
vient avec ce goût » (N. D. IX, p. 290). 
Fallait-il refuser l’accès de la  Congré-
gation à ceux-là: le V. P. n e  le pen-
sait pas. Il les accepterait e t respec-
tera it leur vocation. Les m êm es idées 
se retrouveront expliquées en 1851, 
dans une le ttre  à Dom S a l ie r  (N. D. 
XIII, pp. 170-172), où le V. P. envi-
sage com m e m inistère possible en 
France « les prédications dems les pa-
roisses rurales, e t su rtou t le travail su r 
les âm es de la classe ouvrière et pau-
vre ».
Grâce à ces deux sources de person-
nel, les m issionnaires obligés de ren-
tre r  d ’Afrique et ceux qui n ’au raien t 
pas une vocation bien m arquée pour 
les Missions lointaines, les oeuvres 
d ’Europe ne nu iraient aucunem ent aux 
Missions. N’empêche, le Vénérable L i -
b erm ann  voyait tou te  la gravité de cet-
te décision: « Je ne crains pas des dif-
ficultés graves de m on vivant; cepen-
dant, je  ne les garantirais pas, parce 
que je  ne puis pas lire dans l’avenir. 
Mes principales prévisions sont pour 
après m a m ort » (N.D., IX, p. 294). L’a-
venir, hélas, ne devait que trop  ju sti-
fier ces pressentim ents.
Enfin:
Art. VI. - Soit en Missions lointaines, 
soit en Europe, les missionnaires ne 
doivent pas négliger les âmes qui ne 
se trouvent pas rangées dans les ca-
tégories de celles au salut desquelles 
ils sont spécialement appelés. Ds doi-
vent employer les moyens de faire du 
bien à tous, sans cependant que cette 
occupation porte préjudice à ceux vers 
lesquels le divin Maître les envoie 
particulièrement.
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E n u n  mot, un  Spirita in  doit ê tre  
m issionnaire, apôtre, en to u t et p ar-
tout, en observant cependant la  h iérar-
chie des fins de la Congrégation, qui 
selon les Règlem ents de 1849 peuvent 
s’articu le r ainsi;
1) but général: salut des pécheurs, et 
non pas, sinon secondairem ent, l’a-
vancem ent des âm es déjà  établies 
dans la vertu;
2) but spécial: les âm es les plus aban-
données et les plus nécessiteuses, 
parm i lesquelles on peu t distinguer:
—  celles des pays lointains, qui sont 
l’ob jet principal du  zèle et du 
dévouem ent des Spiritains;
—  celles d’Europe, qui en  sont l’ob-
je t secondaire, ne devant pas 
nu ire « gravem ent » à l’objet 
principal.
Le Vénérable Père, en rédigeant ces 
règlem ents de 1849, avait conscience 
de leur caractère provisoire: « Dans 
quelques années, écrivait-il a u  P. Le  
V av as se u r, le 26 m ars 1849, après avoir 
acquis l’expérience pra tique su r leur 
exécution, nous les refondrons avec les 
C onstitutions anciennes du  Saint-Es-
prit; nous corrigerons celles-éi, nous 
en ferons un  tou t que nous propose-
rons à l’approbation  du Saint-Siège» 
(N.D., XI, p. 89). Ce sera l’oeuvre de 
son successeur, le T.R.P. S ch w in d en -
h am m er, qui l ’accom plira en deux 
tem ps: en 1853-1855 d ’abord, e r  1875- 
1878 ensuite.
4ème partie: LES CONSTITUTIONS 
DU T.R.P. SCHWINDENHAMMER.
La réunion du Gard,- (octobre 1853).
Ignace S ch w in d ’̂ nh am m er é ta it à la 
veille de ses 34 ans quand il fu t choisi 
le 10 février 1852 p ^ u r succéder au  Vé-
nérable Père, comme Vicaire Général, 
e t un  an plus ta rd  com m e Supérieur 
Général, conform ém ent aux Règles spi- 
ritaines oui prévoyaient une année de 
gouvernem ent intérim aire.
Son objectif, pendant les 29 années 
de son Supériorat, fu t de com pléter 
l’oeuvre du  Vénérable Père e t su rtou t
de donner à la Congrégation ime so-
lide organisation. Comme dans bien 
des Congrégations nouvellem ent fon-
dées, au  prophète (qu’était le fonda-
teur) succédait le ju riste . Le' coup d’en-
voi de la réform e des Constitutions fu t 
donné du 3 au 6 octobre 1853, à la fin 
de la re tra ite  annuelle du Gard. Au 
cours de cette re traite, le Supérieur 
Général, voyant le grand nom bre de 
confrères réunis pour la circonstance 
(il y avait 29 Pères sur les 67 que comp-
ta it la Congrégation) eu t l’inspiration 
de ten ir une réunion générale. Dans 
sa Circulaire n. 2, du 25 m ars 1854, le 
T.R.P. S ch w in d en h am m er nous assure 
que « cette espèce de chapitre n ’a  été 
ni prévu ni préparé à l’avance. Ce fut 
à  la le ttre  une véritable im provisation » 
(ibid. p. 1 s). Six de ces « capitulants », 
parm i lesquels deux diacres, étaient des 
profès de la veille, m ais quoiqu’on en 
ait dit, il n ’y avait pas là une m anoeu-
vre du Supérieur pour s’assurer l’appui 
des jeunes et faire contrepoids aux an-
ciens du Saint-Coeur de Marie: ils a- 
vaient fait un  an  com plet de noviciat 
et, comme profès, ils avaient droit 
d ’assister à une réunion des m em bres 
de la Congrégation. La réunion n ’avait 
d ’ailleurs qu’un caractère consultatif.
Le Supérieur nous donne un  com pte 
rendu  détaillé de ces séances dans ses 
Circulaires 2 à  5. On y aborda pratique-
m ent tous les sujets: en particu lier la 
question de l ’adoption des voeux de re-
ligion, des préséances, des titres, du 
costume, des prières, du régime de 
table, etc. Le T.R.P. fit un  exposé détail-
lé de l’é ta t de la Congrégation et a- 
borda la question de notre législation. 
Il fit p a r t aux « capitulants » d ’une 
découverte qu’il avait faite et qui m et-
ta it en question la valeur juridique 
des Règlements de 1849. Ceux-ci en ef-
fet, su r plusieurs points, étaient en 
contradiction ou allaient plus loin que 
les Règles et Constitutions de 1848, qui 
étaient depuis la fusion les vraies Rè-
gles de la Congrégation, approuvées 
p a r Rome. Ainsi la vie commune, la 
possibilité pour les clercs d ’ém ettre 
des voeux s’ils le désiraient, ne figu-
ra ien t pas dans la Règle. Celle-ci igno^ 
ra it les Frères e t a fortiori l’obligation
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pour eux de prononcer des voeux de 
religion. « Ni k  Vénéré Père, ni per-
sonne parm i nous n ’avait rem arqué 
cette irrégularité ». <ibid. p. 14). Le P. 
S ch w in d en h am m er com m ença à avoir 
des doutes au  tem ps où il était m aître 
des Novices et ayant examiné de plus 
près, il en était arrivé à la conclusion: 
« la valeur des articles précités des Rè-
glement constitutifs est pour le moins 
douteuse » (ibid.). Que faire?
Tous tom bèrent d 'accord qu ’il ne fal-
lait pas toucher aux Règlements, m ais 
qu’il fallait m ettre les Règles en con-
form ité avec eux. On s ’accorda égale-
m ent su r l’opportunité de distinguer 
les deux docum ents et de ne pas les 
fondre en un  seul, comme ç’avait été 
l’idée du Vénérable Père, pour la  bon-
ne raison que la fusion des deux do-
cum ents réclam erait l ’approbation du 
Saint-Siège et qu ’ensuite on ne pour-
ra it plus y toucher. On procéderait 
donc par voie d ’am endem ents des Rè-
gles dont on dem anderait quelques mo-
difications à Rome.
Les Règles et C onstitutions de 1855.
De retour à Paris, le P. S ch w in d en -
h am m er se m it à l’oeuvre, mais bien 
vite il déborda le cadre qu ’il s ’é ta it .fi-
xé. Au lieu de dresser sim plem ent une 
liste d ’am endem ents aux Règles à sou-
m ettre  au  Saint-Siège, il en redistribue 
les m atières, les amplifie. Quant aux 
Règlements constitutifs, il opère de 
m êm e e t en fait une oeuvre tou te nou-
velle. Dans sâ C irculaire n. 11 du 27 dé-
cembre 1855, le P. S ch w in d en h am m er 
expose les principes qui l’ont guidé 
dans son travail, com m ente et explique 
les différents chapitres des Règles et 
des Constitutions nouvelles, prom ul-
guées par cettè Circulaire. Il y parle 
sans cesse à la 1ère personne, ce qui 
pose la question du rôle joué p a r le 
Conseil Général qui, selon cette même 
Circulaire (p. 138), é ta it « en droit, re 
vêtu, pour cette fois, p a r le Cardinal 
Préfet de la Propagande, de statuer, à  
lui seul, en dernier ressort su r ces Con- 
stitutions ». On a l’im pression que le 
Conseil Général s’est borné à  ratifier
le travail du S upérieur Général. Un 
certain  nom bre de questions avaient 
été posées aux Com m unautés (en p ar-
ticulier celle des voeux de re l^ ion ), 
m ais aucime ne p o rta it su r la fin de 
l’In stitu t, qui nous in téresse ici.
Les Règles, approuvées p a r la  Pro-
pagande le 6 m ai 1855, reproduisen t 
pour la fin, le texte de 1848, à  une va-
rian te  près, motivée p a r le changem ent 
de na tu re  de l’In stitu t, devenu Congré-
gation religieuse. Le b u t de l ’In s titu t 
est tou jours d ’éduquer des m em bres 
(on n ’a pas songé à rectifier ce tte  b i-
zarrerie) qui seraient p rê ts à  tout, en-
tre les mains de leurs Supérieurs, e t 
non plu§, en tre  leS m ains des Prélats. 
Le Vénérable Père déjà, avait rem ar-
qué le danger de l’ancienne form ule: 
« p a r conséquent, tou t évêque p o u rra it 
em ployer noS confrères dans les cures, 
vicariats, aum ôneries des hôpitaux 
etc., » (c’est-à-dire dans des postes où 
ils se ra ien t seuls), « ce qui serait la 
destruction de la Congrégation et la 
perte  de son esprit e t de la vie de com -
m unauté » (N. D. XII, p. 529). On a  sup-
prim é de la Règle le passage inséré en 
1848, re la tif à la  d irection  des Sém inai-
res diocésains.
Les Constitutions de 1855 se p ré-
sentent sous form e de deux fascicules 
lithographiés de 112 et 128 pages. A la 
différence des Règlements constitu tifs 
leu r plan est calqué Sur celui de la 
Règle dans sa nouvelle version. La 2ème 
C onstitution tra ite  des fins de la  Con-
grégation.
Art. I. - Comme d’après nos saintes 
Règles, la fin de la Congrégation est 
de se éonsacrer d’une manière toute 
particuiière à l’apostolat des infidèles, 
des pauvres et des malheureux, en ùb 
mot aux ministères humbles, obscurs 
et pénibles, pour lesquels on trouve 
plus difficilement des prêtres pieux et 
dévoués, on n’entreprendra en général 
ni oeuvres ni ministèÿes quelconques 
qui ne soient véritablement conformes 
à cette fin de l’Institut.
Art. II - Tout ministère ou oeuvre, se 
trouvant en dehors de çet ordre de 
choses, ne pourra être accepté qu’ex- 
ceptionnellement et ne devra être con-
sidéré que comme tout à fait accessoi-
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re et secondaire. Si cependant une oeu-
vre ou un ministère de ce genre de-
vait être un moyen plus ou moins efD- 
cace pour procurer, soit le dévelop-
pement de la Société elle-même, soit 
le succès de ses oeuvres principales, 
on s’y emploiera à raison de son de-
gré d’importance et en proportion du 
bien qui pourrait en résulter pour les 
intérêts généraux.
Malgré une form ulation différente, il 
n ’y a  pas de différence essentielle avec 
ce que disaient les Règlements de 1849 
à propos du m inistère auprès des âmes 
déjà affermies dans le bien e t celles 
dont parla it l’a rt. VI.
Art. EU. - La divine Providence ayant 
permis que la race noire devint l’objet 
spécial du zèle et du dévouement de la 
Société, et la Sacrée Congrégation de 
la Propagande lui ayant confié pour 
Missions les côtes occidentales d’Afri-
que et les pays coloniaux, elle en 
fera lé principal objet de ses travaux 
apostoliques. Elie s’y appliquera de 
toutes ses forces et ne les quittera 
poijnt, à moins d’y être contrainte par 
les circonstances et autorisée par le 
Saint-Siège.
Cet article est calqué su r l’a rt. IV 
des Règlements; m ais « pays lointains » 
a  été rem placé p a r « race noire ». Pa-
reillem ent, les territo ires confiés à la 
Congrégation ont été spécifiés; « côtes 
occidentales d'Afrique et pays colo-
niaux ». Alors que dans la Règle pro-
visoire la Mission auprès des Noirs 
é ta it citée à titre  indicatif, com m e ré-
pondant le mieux, à l ’époque, au  b u t de 
la congrégation, il sem ble q u ’ici on aille 
plus loin en donnzmt la m ission des 
noirs comme l’objet spécial du zèle et 
du  dévouem ent des Spiritains.
Pour le m inistère en  Europe, on re-
p rodu it à  de petites variantes près, le 
texte des Règlements:
Art. IV. - Toutefois elle u’abandonnera 
pas poni cela les pauvres et les mal-
heureux en Europe. Elle occupera aus-
si dans ces pays le zèle de ses mem-
bres, aux ministères obscurs et péni-
bles qui pourront réclamer son se-
cours. On prendra garde cependant de
donner à ces oeuvres une extension 
telle qu’elles puissent devenir nuisi-
bles aux Missions confiées présente-
ment à la Société par la S. C. de la 
Propagande.
L’om ission de la finale du texte du 
Vén. Père est significative; il n ’est plus 
question de ne pas garder pour im 
tem ps considérable en Europe ceux 
dont la vocation pour les m issions pa-
ra ît bien déterm inée. Le Vén, Père 
avait un  grand respect pour la voca-
tion d ’un  chacun, nous l’avons vu. Dé-
sorm ais, les confrères retenus en Eu-
rope ne pourron t plus s ’appuyer su r la 
Règle pour dem ander d ’aller en mis-
sion.
En somme, m algré une form ulation 
différente, les C onstitutions de 1855, ne 
diffèrent pas essentiellem ent des Rè-
glem ents du Vénérable Père. Une idée, 
chère au  T. R. P. S ch w in d en h am m er, 
et q u ’il rep rendra souvent p a r la suite, 
se rencontre à la fin de la Circulaire 
XI; désormais, il y a accord en tre Rè-
gles et Constitutions. « Ce n ’est en ef-
fet proprem ent que p a r là que la fu -
sion des deux Congrégations se trouve 
com plètem ent réalisée. Jusqu’ici, ii y 
avait bien sans doute fusion véritable 
des in térê ts spirituels e t tem porels, fu‘ 
sion entière des esprits e t des coeurs, 
fusion des oeuvres aussi, mais non pas 
encore fusion totale des Règles et des 
Constitutions, condition bien essen-
tielle cependant et même indispensa-
ble, pour im prim er à  une Société reli-
gieuse une m arche uniform e, solide et 
durable. La fusion est donc entière-
m ent consommée » (Cire. XI, p. 134).
Cette argum entation est p lu tô t spé-
cieuse. Si l’on se réfère au Décret de 
Fusion de septem bre 1848, la Règle de 
1848 devenait la Règle de tous les mem-
bres: c ’est à cette Règle que devaient 
ê tre  conform es les Constitutions. S’il 
y avait désaccord, c ’étaient les Con-
stitu tions, en l’occurrence les Règle-
m ents de 1849, qui devaient être  chan-
gées, mais non la Règle. On avait fort 
bien le dro it de dem ander des modifi-
cations aux Règles, mais on devint 
s’absten ir alors de parle r de fusion 
complète.
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Vers les C onstitutions de 1878.
Dans la pensée du P. S ch w in d en h am -
m e r ces Constitutions de 1855 ne de-
vaient ê tre  qu’une étape: les constitu-
tions définitives viendraient plus tard. 
A la fin de la Circulaire n. 11 (pp. 138- 
139) il invitait tous les m em bres à faire 
« au Supérieur Général toutes les ob-
servations (¡qu’ils croiraient utiles » pour 
leur perfectionnem ent. Appel qui n ’eut 
guère d ’écho, puisque « j ’ignore pour 
quelle raison cette dem ande n ’a pro-
duit ju squ ’ici, que je  sache, aucun ou 
presque aucun résu ltat positif » écri-
vait-il en 1862 (Circulaire n. 21, p. 24). 
A vrai dire, la forte personnalité du 
Supérieur, l’absence de chaleur hu-
m aine et les précautions à p rendre 
pour ne pas offenser sa susceptibilité 
n ’incitaient pas au dialogue...
En 1862, le  Très Révérend Père lance 
une nouvelle révision des Constitutions. 
Les circulaires se succèdent: toute une 
organisation est m ise en place, ad  ex- 
perim entum , com plétant et modifiant 
parfois les Constitutions. Tous sont 
appelés à collaborer: dems les commu-
nautés, on doit, dans un  délai de trois 
ans, étudier, exam iner et d iscuter toutes 
les Constitutions et envoyer régulière-
m ent les com ptes rendus de ces réu-
nions à Paris. Chaque confrère est invi-
té à soum ettre spontaném ent à la Mai- 
somMère « les doutes, les difficultés, les 
questions à résoudre » et « à suggérer 
des usages, coutum es et pratiques que 
l’on cro irait utiles ou opportunes » (Cir-
culaire n. 20 du 8 ju in  1862). Ces appels 
et ces invitations eurent un  succès mo-
déré (Circulaire n. 48 de 1873, p. 3). Le 
travail avançait lentem ent, e t fu t re ta r-
dé en 1868 p a r une grave m aladie du 
Supérieur Général, puis p a r le Concile 
de Vatican I, et ensuite p a r la  guerre 
de 1870. Au lendem ain de cette guerre, 
le P. S ch w in d en h am m er reprend  la tâ-
che, travaille d ’arrache-pied avec l’aide 
de quelques Pères. La m arche suivie 
nous est décrite dans la C irculaire n. 
48, pp. 10-11: 1ère rédaction p a r le P. 
S ch w in d en h am m er; examen individuel 
de ce texte p a r les principaux Pères 
de la Maison-Mère, p a r les Supérieurs 
et au tres Pères plus emciens qui auront
l ’occasion de revenir en France; « je  me 
propose de le soum ettre enfin au  Con-
seil Général, su rtou t pour les points 
qui sont les plus im portan ts o u  les 
plus em barrassants et difficiles. De cette 
m anière ce ne sera plus m on oeuvre 
personnelle qui sera soum ise au  Cha-
p itre  ». Le C hapitre fu t convoqué pour 
1875: c ’é ta it le 1er chapitre général ré-
gulier depuis les Constitutions de 1855, 
qui prévoyaient un  chapitre général 
tous les 10 ans. Il avait d ’abord  été 
entendu qu ’il y aurait un  chapitre en 
1863, soit 10 ans après la réunion du 
Gard; m ais on n ’en avait plus parlé et 
les années passaient...
Le p ro je t de Constitution fu t litho-
graphié en tro is fascicules de 456 pa-
ges au  total: l’im pression en fu t ter- 
minéee le jo u r m ême où les capitu lants 
se réunissaient à Chevilly en août 1875. 
Ce schém a é ta it une oeuvre touffue - il 
y avait 110 Constitutions, divisées en 
articles - m inutieuse, indigeste même. 
Pour les fins de la Congrégation, elles 
sont au nom bre de six, toutes essentiel-
les, tro is générales et tro is spéciales; 
la dernière des fins spéciales, le culte 
de Dieu, bien qu ’essentielle n ’é ta it ce-
pendant que secondaire.
Les discussions capitulaires durèren t 
19 jours. Lors de la dernière séance, 
les capitu lants s’en rem ettaien t au  T. 
R. P. et à son Conseil, aidés d ’une com-
m ission spéciale, pour la mise au  point 
définitive. Puis il fallut envoyer le p ro-
je t à Rome, et ce ne fut que le 31 
ju illet 1878 que la 51ème circulaire, la 
dernière du P. S ch w in d en h am m er, pro 
m ulguaít les nouvelles Constitutions, 
« la grande oeuvre de sa vie » (Circuì 
laire n. 48, p. 5). Enfin, on avait des 
Constitutions com plètes (354 pages), 
bien adaptées, claires, nettes et préci-
ses dans leur rédaction. Enfin elles 
étaient approuvées p a r Rome. Que fal-
lait-il de plus? « Le Chapitre s’est p ro-
noncé, Rome a parlé, la cause es t fi-
nie ». L’approbation de Rome n ’éta it 
toutefois qu ’un Nihil obstat, une le ttre  
d ’encouragem ent. - Pour l’usage des 
simples m em bres, on publiait en 1879 
une édition abrégée, où é ta it omis 
« tou t ce qui n ’é ta it pas d ’application 
pratique pour eux ». Quel in térê t pou-
n
valent bien avoir ces sim ples m em bres 
à connaîre les devoirs des supérieurs, 
depuis le Supérieur Général ju sq u ’au  
Supérieur local inclusivem ent? Ne leur 
suffisait-il pas de connaître leurs p ro-
pres devoirs?
Les fins, de la Congrégation selon les 
Constitutions de 1878.
Ces fins sont traitées dans les cinq 
articles de C onstitution IL  
Art. I. - La Congrégation a pour fins:
— premièrement, de procurer la plus 
grande gloire de Dieu et de rendre 
à la divine Majesté un culte spé-
cial en rapport avec notre voca-
tion;
— deuxièmement, de faire avancer de 
pius en plus ses membres dans la 
grâce sanctifiante et la perfection;
— troisièmement, de travailier au sa-
lut et à la sanctification du pro-
chain, et particulièrement des âmes 
plus délaissées ou plus exposées à 
la perte éternelle. Ce dernier objet 
forme le but propre et distinctif de 
l’Institut.
On a donc classé sous les fins de 
l’In stitu t, les fins générales de toutes 
les Congrégations religieuses. C’est une 
nouveauté p a r rap p o rt à  la Règle de 
18d5. L’article 2 développera ces fins 
générales, nous ne nous y arrêterons 
pas.
Art. m . - Par rapport au prochain, la 
Congrégation, suivant son but spécial, 
sè dévoue principalement â l’évangé-
lisation des infidèles, comme étant plus 
éloignés des voies du salut.
Elle peut cependant s’occuper aussi 
des populations déjà chrétiennes, et 
ceta sans exclusion d’aucune classe de 
personnes, mais ce ne doit être toute-
fois que d’une manière relativement 
secondaire.
Art. rv. - Parmi, les infidèles, la race 
noire étant la plus malheureuse et la 
plus délaissée, la Congrégation se con-
sacre spécialement à son évangélisa-
tion, suivant la destination particuliè-
re qui lui a été assignée par la divine 
Providence.
Néanmoins, elle pourrait aussi, eu 
égard aux circonstances, accepter d’au-
tres missions en pays infidèles, avec 
l’approbation de la S. Congrégation de 
la Propagande.
Ces deux articles se rapporten t aux 
catégories de personnes auxquelles les 
Spiritains doivent s’adresser. On pour-
ra it schém atiser ainsi:
Principalement, leS infidèles; secon-
dairem ent les chrétiens sans d istin-
ction. Parm i les infidèles: spécialement 
les noirs; éventuellem ent; d ’au tres ra-
ces. Par rapport aux Constitutions de 
1855, les horizons sont plus larges et 
rejoignent ceux de la Règle provisoire 
et des Règlements de 1849.
L’article suivant a  tra it aux champs 
d'apostolat:
Art. y. - D’après ce qui précède, la 
Congrégation a pour champ principal 
de ses travaux apostoliques, les con-
trées étrangères, et plus spécialement 
l’Afrique et tes cotonies françaises. 
Eile emploie cependant aussi ses mem-
bres, selon qu’il peut y avoir lieu, dans 
les pays d’Europe, en s’y dévouant sur-
tout aux classes inférieures de la ^  
ciété.
Puis vient la conclusion:
Art. VI. - En conséquence princi-
pes ci-dessus, et siiivant nos Rè-
gles, les oeuvres et ministères auxquels 
l’Institut est plus spécialement destiné, 
ce sont les ministères humbles et péni-
bles, ou pour lesquels, on trouve plus 
diflScilement des prêtres disposés à 
se dévouer.
Avec tou t ce qui vient d’ê tre  exposé 
ju sq u ’ici, nous pouvons ê tre  rassurés: 
m algré des form ulations différentes 
rien n ’est changé p a r rapport au passé. 
Mais, p a r sym étrie aux articles précé-
dents, il fallait un  deuxième alinéa:
Rien n’empêche toutefois que l’on 
accepte aussi d’autres oeuvres et mini-
stères, selon que les circonstances peu-
vent le demander.
Rien n ’empêche! Rien, puisque les 
C onstitutions ouvrent la porte  toute 
grande, sans y m ettre  aucime restric-
tion. Le schéma préparato ire  était
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plus net encore: « Elle peut néanm oins 
occuper ses m em bres, quoique secon-
dairem ent, auprès dès classes de per-
sonnes relativem ent plus fortunées, 
plus élevées ou cultivées, à  l’effet, tou t 
en procuran t leurs in térê ts spirituels, 
de se m énager aussi certains appuis 
ou certaines ressources soit pour son 
propre bien, soit pou r celui des oeu-
vres ren tran t plus spécialem ent dans 
sa fin ». On n ’a pas. Dieu m erci, con-
servé cette formule, m ais on a sup-
prim é aussi la restric tion  « quoique se- 
condairenient ». P ar là, la phrase p re-
nait un  sens tou t général, dont le ré -
su lta t rendait flous et vagues les bu ts 
de la Congrégàtion, puisque finalement 
toute oeuvre acceptée devenait, p a r le 
fait-même, conform e aux fins de la 
Congrégation. Au inom ent où parais-
saient les Constitutions s’ouvrait pour 
la Congrégation l’ère des Collèges, qui 
n ’étaient pas précisém ent des oeuvres 
pour pauvres et abandonnés: c’étaient 
Langogne, Beauvais, Merville,, Mesniè- 
res, Rambervillers-Epinal, Castelnau- 
dary etc. C’était l’époque aussi de cette 
poussière d ’oeuvres m arginales en qua-
si-faillite que l’on offrait généreusem ent 
à la Congrégation: elle en payait les 
dettes, e t voyant qu ’il n ’y avait pas 
d ’avenir, elle les ferm ait. Toutes ces 
oeuvres ne justifièrent guère les es-
poirs mis en elles comme sources de 
vocations, furent, pou r certaines du 
moins, des aventures financières - en 
1896 la Congrégation é ta it au  bo rd  de 
la faillite- - mais surtout, elles absor-
bèrent un personnel nom breux, sou-
vent de grande valeur, e t qui au ra it pu  
trouver un  m eilleur emploi dans les 
Missions. Ce n ’eSt q u ’une étude appro-
fondie de l ’histo ire des Missions spiri- 
taines, en tre 1852 et 1881, qui perm et-
tra it  de p o rte r un  jugem ent su r le Gé- 
néralat du T. P. R. S ch w in d en h m m er 
qui écrivait le 21 janvier 1853 à  Mgr 
Ko b è s : « N otre but, ce sont les âm es 
les plus abandonnées et plus spéciale-
m ent de la race noire. Je tien^ à ce que 
cela soit bien connu afin qu^ personne 
ne soit tenté de nous accuser un jo u r 
ou l’au tre  d’avoir changé le \bu t de la 
Congrégation ». Pour ê tre  équitable, il 
fau t reconnaître qu ’il é ta it nécessaire
de créer des établissem ents en  France, 
en vue d ’àssu re i la relève et le recru -
tem ent: « la Congrégation a besoin de 
se m on trer pour a ttire r  des su jets », 
disait la m êm e lettre; mais au  lieu de 
se contenter d ’écoles apostoliques coha- 
me Cellule ou Langonnet, on s’est p ris 
dans l’engrenage et on s’est lancé dans 
une politique de g randeur e t de p resti-
ge, avec ces collèges de France. On a 
suivi la m ême voie en Irlande, m ais 
elle y a été plus payante.
Dans ces conditions, il n ’est pas éton-
nan t que l’esp rit apostolique ait subi 
une crise parm i les m em bres de la Con-
grégation. Sous le généralat du T. R. P. 
Emon et  (1882-1896), on constate m algré 
l ’absence d ’un désengagem ent réel en 
France, un  développem ènt des m is-
sions qui bénéficient de l’envoi d ’un  
personnel plus nom breux, dès le len-
dem ain de son élection. M alheureuse-
m ent le T. R. P. Emoiîe t  n ’avait pas 
l’envergure de Mgr Le Roy, et devait 
laisser à son successeur le soin de re-
m ettre  en lum ière no tre  b u t et de rap -
peler la vocation essentiellem ent apo-
stolique de ia  Congrégation. De plus 
les lois antireligieuses françaises al-
laient nous contraindre, b ru talem ent et 
douloureusem ent et sans appel, à re-
venir à nc-s véritables fins.
5ÈME PARTIE: DE MGR LE ROY 
À NOS JOURS.
Vers la revision des Constitutions.
Dès sa 2ème circulaire, Mgr Le  Roy , 
élu Supérieur Général en  m ai 1896, 
après avoir rappelé le b u t de la Con-
grégation: apostolat auprès des âmes 
les plus abandonnées, annonce la néces-
sité de développer nos oeuvres de m is-
sions, le m aintien des oeuvres d ’Euro-
pe destinées aux pauvres, aux hum bles 
et aux délaissés « que nous pouvons 
considérer comme nôtres », m ais envi-
sage le désengagem ent progressif de 
certaines m aisons d ’éducation. « Ainsi, 
ne perdons jam ais de vue no tre  fin: 
l ’apostolat des âm es abandonnées ».
Le C hapitre de 1896 avait créé une 
com m ission perm anente pour la  revi-
sion des C onstitutions, composée du
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Conseil Général e t de six Pères. Le 
p ro je t fu t travaillé pendant 10 ans, e t 
fu t p résenté au  C hapitre Général de 
1906. Après discussion et dernière m ise 
au point, il fu t envoyé à Rome e t ap-
prouvé le 17 août 1909 p a r la S. C. des 
Religieux. Par la m ême occasion, de m i-
nim es m odifications fu ren t apportées 
aux Règles.
Les Constitutions de 1909.
Selon Mgr. Le Roy, prom ulguant les 
nouvelles Constitutions p a r sa Circu-
laire du 2 février 1910: « La na tu re  et 
les fins de la Congrégation ne sont pas 
changées, m ais elles sont précisées, et 
dans un sens plus nettem ent apostoli-
que ». Voyons plutôt:
Constitution II, n. 6. - La Congréga-
tion a pour fin propre et distinctive de 
former et d’entretenir dans la disci-
pline ecclésiastique et l’amour des 
âmes délaissées, des Religieux prêts 
à tout entre les mains de leurs Supé-
rieurs; évangélisation des infidèles, 
spécialement des infidèles de race noi-
re; oeuvres pénibles, ministères hum-
bles, laborieux et pour lesquels la 
sainte Eglise trouve difficilement des 
ouvriers apostoliques.
C’éta it une traduction  à peine glosée 
de nos Règles dont elles re trouvent le 
souffle.
Quant aux autres oeuvres - en dehors 
de celles que le Saint-Siège pourrait 
lui demander - la Congrégation n’en-
treprendra que celles qui lui seraient 
nécessaires ou grandement utiles pour 
servir de base aux premières. Et là 
encore, ses préférences seront pour 
les âmes délaissées.
Nous retrouvons le clim at des Rè-
glem ents de 1849.
Les Constitutions de 1922.
La paru tion  du Code de D roit cano-
nique en 1917 rendait nécessaire une 
m ise à jo u r des Constitutions de tou-
tes les Congrégations religieuses. Dans 
sa C irculaire de prom ulgation de jan -
vier 1923, Mgr. Le  Roy  nous inform e 
de ce que le bu t apostolique de la Con-
grégation a été plus nettem ent affirmé 
chaque fois que l’occasion s’en pré-
sentait dans les différents articles. E t 
il se félicite de ce que depuis 25 ans, 
« sans brusques transitions », les p ro-
vinces aient été ram enées peu à peu 
« à  n ’ê tre  plus que des bases de recru-
tem ent et de form ation de personnel 
pour nos Missions. Cette évolution n ’est 
cependant pas com plètem ent achevée, 
m ais elle s’achève, et, de plus en plus, 
l’esprit apostolique de la Congrégation 
s ’accuse, p a r exemple en Irlande et aux 
Etats-Unis, à m esure que s’accuse plus 
pressan t le besoin que nous avons de 
m issionnaires de langue anglaise ».
La Constitution su r la fin de la Con-
grégation a été abrégée (son bu t n ’est 
plus de form er ses propres m em bres):
Art. 1. - Elle a pour fin propre et di-
stinctive les ministères humbles et pé-
nibles pour lesquels la Sainte Eglise 
trouve difficilement des ouvriers apo-
stoliques, spécialement des infidèles et 
des infidèles de race noire. - En de-
hors de ce genre d’oeuvres, la Congré-
gation n’acceptera que celles qui lui 
seraient expressément demandées par 
le Saint-Siège, et par exception, d’au-
tres oeuvres utiles à l’Eglise, en mê-
me temps que conformes aux intérêts 
de l’Institut.
Notons que la préférence à  donner 
aux âm es abandonnées, mentionnée 
dans les Constitutions de 1909, a été 
m alheureusem ent omise. C’éta it en- 
t r ’ouvrir la porte  à de nouvelles dévia-
tions, qui heureusem ent ne se sont pas 
encore fait jo u r à l’heure actuelle. Mais 
le dcmger subsiste.
Ce même texte se retrouve sans chan-
gem ent dans les C onstitutions de 1956.
Une dernière question, auxquelles les 
Constitutions ne donnent pas de répon-
se, concerne l’au torité  dans la Congré-
gation chargée de décerner la confor-
m ité d ’une oeuvre avec les fins de la 
Congrégation. Le Coutum ier Général, 
dans ses trois éditions successives de 
1936, 1940 et 1959, nous donne la ré-
ponse:
« C’est au Conseil général de déter-
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m iner les oeuvres qui en tren t dans les 
fins de la Congrégation » (Edit. 1936, 
p. 11).
Il serait peut-être souhaitable de ré-
server ce point au Chapitre Général: 
le m aintien du bu t d ’un In s titu t est 
une chose de prem ière im poi tance et 
qui concerne tous les m em bres. Or, il 
se pourrait qu’insensiblem ent, au  fil 
des acceptations successives d'oeuvres 
diverses, il se produise un glissement, 
une déviation du bu t de l’Institu t, de-
vant lequel le Chapitre Général se trou -
verait démuni. Au contraire, si toute 
acceptation d ’oeuvre nouvelle devait 
être subordonnée à l’agrém ent du Cha-
p itre  Général, les m em bres du Conseil 
Général seraient plus libres et plus 
forts pour résister aux pressions, bien 
intentionnées, qui viendraient de l'ex-
térieur pour nous faire accepter telle 
ou telle oeuvre.
C O N C L U S I O N
Au term e de ce survol historique, 
nous pouvons dégager une constante: 
notre fin propre et distinctive c’est le 
m inistère auprès des âmes pauvres et 
abandonnées, spécialem ent parm i les 
infidèles. C’est le seul point qu i se re-
trouve, sans exception, dans toutes nos 
Règles et dans toutes les éditions suc-
cessives des Constitutions, de 1734 à 
nos jours.
Le m inistère auprès des pauvres et 
des abandonnés n ’est pas une spécia-
lité spiritaine. Quand une Congrégation 
quelconque se fonde, elle a tou jours 
pour b u t de répondre à un  besoin p ar-
ticulier, de s’occuper de catégories 
d ’hommes dont personne ne s’occupe
présentem ent, au  m oins dans la région 
où l’in stitu t se fonde, de se pencher 
sur des gens qui sont donc pauvres et 
abandonnés soit spirituellem ent, soit 
intellectuellem ent, soit sociologique-
m ent.
L’évangélisation des pauvres et des 
infidèles n ’est pas non plus une spécia-
lité de la Congrégation, pas plus que 
l’évangélisation de l’Afrique.
Ce qui im porte, c 'est de poursuivre 
no tre but, à ta manière spiritaine, 
c ’est-à-dire dans la fidélité aux in tu i-
tions de nos Fondateurs e t selon nos 
trad itions authentiques. Ce sont ces in-
tuitions et ces trad itions que Vatican 
II  nous invite à m ettre  en pleine lu-
m ière et à vivre dans une Congréga-
tion rajeunie.
Parm i tous les docum ents que nous 
venons d ’étudier, il semble que les Rè-
glem ents de 1849 soient un  lieu privi-
légié où nous pouvons re trouver la 
pensée conjointe de nos Fondateurs. 
Ils veulent ê tre  un com m entaire de la 
Règle spiritaine, qui elle-même est le 
reflet de la pensée de Claude François 
PouLLART DES PLACES. Le Vénérable Li- 
BERMANN a  tenu à respecter très loya-
lem ent et scrupuleusem ent les fins as-
signées à  l’In s titu t p ar les Règles spi- 
ritaines. De plus, il y a mis ce qu ’il y 
avait de m eilleur dans la Règle provi-
soire. R eprésentant la pensée conjointe 
de nos Fondateurs, ces Règlements de 
1849 peuvent donc être, sans préjudice 
évidem m ent des au tres écrits du Vé^ 
nérable Père, com pte tenu  de nos meil-
leures traditions, e t à la lum ière de Va-
tican II, une base de départ valable 
pour l’aggiornam ento de no tre  Congré-
gation.
P. H enri L i t t n e r , C.S.Sp., Rom e
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